
EN COULISSE

CERNÉ·ES

A 
l’heure où le réchauffement clima-
tique s’intensifie et alors qu’il est 
demandé aux citoyen·nes de faire 
des efforts dans leur vie quotidienne 

pour l’amoindrir, le CERN envisage de réa-
liser un projet pharaonique ultraimpactant 
entre la France et la Suisse. Il s’agit d’un «su-
per collisionneur» de près de cent kilomètres 
de périmètre dont l’une des cheminées sor-
tirait en pleine campagne, dans un champ 
à la lisière des communes de Choulex et de 
Presinge, face aux magni!ques marais de la Seymaz, 
où se déploient une faune et une "ore exceptionnelles, 
désormais menacées.

Les produits d’excavation se compteraient en mil-
lions de mètres cubes, dont on ne sait pour l’instant où 
ils seraient évacués. La région Arve-Lac subirait le pas-
sage de 100 000 camions durant les cinq ans prévus 
pour les travaux. L’impact climatique serait désastreux. 
Une fois le projet réalisé, sa consommation annuelle 
équivaudrait à celle d’une ville développée de 700 000 
habitant·es! On croit rêver (ou plutôt cauchemarder).

L’intérêt d’une telle entreprise laisse perplexe. Le 
but af!ché est de continuer les expériences liées à la 
recherche sur l’in!niment petit a!n de mieux com-
prendre les origines de l’univers, en étudiant no-
tamment les interactions entre le Boson de Higgs et 
l’électron. Si l’intention peut paraître louable, on peut 
tout de même questionner la logique d’un projet qui 
augmentera le réchauffement climatique et accélèrera 
ainsi la !n possible de notre planète, pour en trouver 
l’origine première. On peut aussi être mé!ant·e, au vu 
de la nature des Etats impliqués dans l’entreprise. La 
plupart des poids lourds de l’Union européenne, avec 
de surcroît la Suisse, Israël et les Etats-Unis, sont Etats-
membres du CERN. Or, on les a rarement connus habi-
tés par un pur altruisme. Il y a forcément des intérêts 
politiques et économiques qu’il conviendrait d’investi-
guer davantage.

Comme pour corroborer la nature suspecte de l’af-
faire, la manière dont le projet passe les différentes 
étapes légales destinées à son adoption relève davan-
tage de la dissimulation que de la transparence. Sans 
la vigilance de groupes écologiques avisés – dont 
l’excellent Noé21 sur le site duquel les informations 
concernant ce projet sont régulièrement mises à jour 
(www.noe21.org) –, peu de gens seraient au courant 
de l’affaire (qui demeure par ailleurs trop peu connue). 
Différents groupes citoyens ont commencé à sonner le 
tocsin, suscitant quelques articles ça et là et obligeant 
les porte-paroles du CERN à sortir du bois pour délivrer 

des éléments de langage peu convaincants. 
Dans le même temps, on assiste médusés à 
une forme d’omerta de la part des communes 
concernées et de la classe politique genevoise 
et suisse en général. Cerise sur le gâteau: 
on apprend qu’il est impossible pour les ci-
toyen·nes genevois·es de s’opposer au projet 
par voie référendaire. Déni de démocratie? 
Que nenni, tout est parfaitement légal! La 
précédente mouture du Conseil d’Etat avait 
purement et simplement demandé à Berne de 

gérer le projet, en d’autres termes de le débarrasser de la 
patate chaude. Abracadabra: le projet est donc devenu 
un plan sectoriel et relève désormais des prérogatives 
de la Confédération! Tout cela "eure bon l’entourloupe.

La machine de propagande commence déjà à se 
roder. On nous explique que tout cela serait affaire de 
progrès; que de s’opposer à un tel projet reviendrait à 
s’opposer à la science. Ce à quoi on rétorquera, à titre 
de comparaison didactique, que de critiquer la fabrica-
tion de stades de football climatisés dans le désert ne 
revient pas forcément à s’opposer au sport. Ce n’est pas 
la science qui est le problème ici, on l’aura compris.

Un autre argument sorti par un représentant du 
CERN s’avérait lui aussi pour le moins saugrenu. Il pa-
raîtrait que la Chine serait, elle aussi, en train de fabri-
quer un super collisionneur. Il faudrait donc faire plus 
vite et mieux que la Chine! Mais si le but de l’affaire est 
la recherche pure et désintéressée, seul devrait comp-
ter le résultat, non? Dans ce cas qu’importe si un autre 
pays le trouve! Mais si on suit la logique proposée par les 
propagandistes du super collisionneur, il faudrait donc 
polluer la planète deux fois (et on peut faire con!ance à 
l’Etat chinois pour y contribuer de son côté) pour une 
recherche similaire, dont, encore une fois, on ne saisit 
pas l’urgence ni la !nalité exacte.

On apprenait il y a quelques semaines que le projet 
venait encore de franchir une nouvelle étape en vue 
de sa concrétisation lors d’une commission du Conseil 
national à Berne, dans la discrétion la plus totale. A 
cela s’ajoute que le fonctionnement énergétique massif 
du futur super collisionneur constitue un argument 
de poids pour le lobby nucléaire, dont la remontée en 
puissance est chaque jour plus palpable. Pour toutes 
ces raisons, nous, citoyen·nes de Genève, de Suisse et 
d’Europe devons nous réveiller, nous unir et trouver 
les moyens d’empêcher ce projet nuisible de se réaliser.

* Auteur metteur en scène, www.dominiqueziegler.com
Dernier ouvrage paru: Helvetius (bande dessinée), éd. Paquet, juin 
2024. 

Numérique: «ef!cacité  
et inclusion doivent  
aller de pair!»
Ville de Genève X Le magistrat 
Sami Kanaan, en charge de la Culture 
et de la transition numérique, réaf-
firme sa volonté d’ancrer la digitali-
sation au sein de l’administration 
municipale dans un «développement 
proche des habitant·es et soucieux 
de la facilité d’accès».

SAMI KANAAN*

Depuis 20191, j’ai tenu à mettre en 
place une politique de transition 
numérique pour la Ville de Genève. 
Sortir du «smart city», des effets d’an-
nonce et des gadgets technologiques 
me semblait en effet une nécessité, 
face à l’enjeu immense que repré-
sente la transition numérique pour 
une collectivité publique et pour la 
population en général.

Nous avons donc mis en place 
une politique publique basée sur 
4 piliers forts2. La responsabilité 
(durabilité environnementale tout 
autant qu’éthique des données, par 
exemple), l’innovation technolo-
gique, tout comme la créativité ar-
tistique (avec les premiers soutiens 
suisses exclusivement dédiés aux arts 
numériques), l’inclusion (lutte contre 
la fracture numérique mais aussi le 
développement d’une compréhension 
des risques et enjeux du domaine) et 
en!n la transformation de l’adminis-
tration elle-même.

J’entends aujourd’hui une crainte 
de voir les services publics entière-
ment «numérisés», sans un accès 
humain, via un guichet physique ou 
au téléphone, par exemple. Celle-ci 
n’a en tous cas pas lieu d’être pour 
la majorité politique actuelle en Ville 
de Genève, bien consciente que le mi-

rage du grand remplacement par le 
tout-numérique n’est ni souhaitable, 
ni un moyen d’économiser des res-
sources en lui-même. La Constitu-
tion genevoise garantit d’ailleurs – à 
la suite d’une votation populaire – un 
droit à l’intégrité numérique… pour 
l’instant pas encore concrétisé par 
une base légale.

Mais sur le fond, je tenais aussi 
à rappeler qu’il ne faut pas opposer 
l’amélioration de l’ef!cacité de l’ad-
ministration (en utilisant les outils 
numériques pour moderniser les pro-
cessus courants, ou pour absorber un 
surcroît de travail dû à l’augmenta-
tion des besoins, ou encore pour fa-
ciliter l’accès à certaines prestations, 
par exemple) et celle des services à la 
population. Les deux vont de pair.

Lorsque les employées et employés 
de la Ville de Genève peuvent travail-
ler plus efficacement avec les bons 
outils et des processus administra-
tifs simpli!és, elles et ils seront plus 
à même de délivrer des prestations 
publiques de qualité. Il nous faut 
donc travailler à cette amélioration 
tout en veillant à maintenir une véri-
table culture du service au public, en 
présentiel, dans les lieux de l’action 
municipale, qu’ils soient sociaux, 
sportifs ou culturels, par exemple. Le 
numérique s’ancrera ainsi dans un 
développement avant tout humain, 
proche des habitant·es et soucieux 
de la facilité d’accès pour chacune et 
chacun.

* Conseiller administratif de la Ville de Genève.
1 www.geneve.ch/actualites/charte-valeurs-nu-
merique-villes-genevoises
2 www.geneve.ch/autorites-administration/
administration-municipale/departe-
ment-culture-transition-numerique/poli-
tique-numerique
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